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Le but de cet article est  de retracer l’évolution  d’une démarche d‘in- 
tégration dans le champ de l’économie d’un objet biologique, l’arbre, 
qui peut être le support de nombreuses fonctions économiques. A Java 
Ouest,  l’arbre - du moins certaines essences  d’arbres -est conduit selon 
un mode complexe d’associations pour constituer ce que l’on appelle 
des jardins villageois, jardins de case ou home gurden (1). Mais la présence 
physique et sensible des arbres dans  un  domaine de résidence et d’acti- 
vité des hommes  n’en fait pas immédiatement des  objets économiques. 
De même que l’Homo  œconomicus est différent de l’homme de la biolo- 
gie  et  de celui de  la philosophie, l’arbre de l’économie n’est pas celui de 
la botanique.  Nous  sommes ici en présence  d’une  autonomisation  progres- 
sive d’un objet dans le cadre d’une discipline  particulière, qui permet in 
fine d’aboutir à un enrichissement de  la connaissance et à un dialogue 
pluridisciplinaire plus efficace. 

Pour étayer notre propos, nous nous  appuierons  sur l’histoire d’un 
chantier de recherche ouvert en Indonésie en 1982 par Fabienne Mary 
et une équipe de l’Institut de Botanique de  Montpellier, et poursuivi  avec 
Sandrine Dury et Robert Lifran àpartir de 1992. Au cours de  la première 
phase, l’équipe pluridisciplinaire demandait à F. Mary une caractérisa- 
tion  et  une  évaluation  des fonctions économiques  des  arbres. Les conclu- 
sions de cette première phase l’ont amenée à rechercher  un cadre expli- 
catif  dans l’économie du  patrimoine. Au cours de la deuxième phase, le 
recadrage théorique s’est fait à travers la recherche de concepts écono- 
miques  conduisant à la formulation  d’hypothèses  empiriquement  testables. 

1. Ils  sont  une  forme  particulihre  d‘agroforesterie  intkgrée h l’espace  villageois.  On 
trouve  en Indonhie de nombreuses  formes  d’associations  agroforestihres,  qui 
ne  sont  pas  étudiées  ici. 
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La troisième phase a Cté caractCrisée par un va-et-vient critique entre 
I’Claboration de donnees  originales et la construction du modèle thCorique. 

Le contexte scientifique en 1982 
E‘agroforesterie B Java Ouest prend la forme de jardins villageois 

constituks de tiès nombreuses espkces v$gCtales, qui  occupent l’espace 
jusqu’à 40 m de hauteur  en  une  association  complexe multi-CtagCe. SituCs 
au caeur meme de l’espace  habit6, abritant les maisons, les mares àpois- 
sons et les petites bergeries, ils participent pleinement au recyclage des 
dkhets de cuisine et aux transferts de fertilité  vers les rizihres avec l‘épan- 
dage du  fumier.  Leur  fonctionnement  kcologique  est dkrit dans les années 
soixante-dix par  une Cquipe de chercheurs de I’UniversitC de Bandung 
(Soemarwotts, 197§), qui insiste également sur leurs  avantages  socio- 
économiques, découlant pour la plupart de leur structure biologique 
complexe : Ctalement  du travail et des productions  dans  l’annke, faibles 
besoins en intrants, forte productivitC à l’unité de surface,  faibles  risques 
sur les productions. Leur insertion dans les  Cchanges  marchands et leur 
dynamique impulsCes par la mondtarisation croissante de 1’6conomie 
villageoise sont B l’Ctude, mais restent encore mal connues  des services 
du  dkveloppement rural indonésien, davantage pr6occupbs par l’inten- 
sification de la riziculture. Les jardins villageois sont  considCrés le plus 
souvent comme des reliquats d’une agriculture << traditionnelle >>? non 
intensive et peu tournée  vers les marchés. 

Dans les années  quatre-vingt, face aux  problèmes de degradation  des 
sols sur des  pentes  mises  en cultures annuelles  sans  protection,  les jardins 
agroforestiers, vieux da plusieurs sibcles et rksistants B une pression 
dCmographique extr3me (plus de 1 000 h a b i t a t h 2  dans  certaines  zones 
rurales de Java), semblent constituer une  rCponse  possible.  Dans le même 
temps, I’ICWAF (Conseil  International  pour la Recherche en Agro- 
foresterie) Cr&é en 197’4 et  devenu  depuis  l’un  des  Centres  Internationaux 
de Recherche, contribue activement 21 faire connaître et reconnattre cette 
forme d’agriculture ancienne, mais rkcemment << redécouverte >> par les 
scientifiques. Les premikres  d6finitions  sont àla fois  normatives  et enthou- 
siastes,  lorsqu’elles  présentent I’agroforesterie comme un a système  d’uti- 
lisation des terres, reproductible à long terme,  qui  permet  d’augmenter 
le rendement  total de la terre, en combinant la production agricole 
(y compris des productions pérennes) et/ou de l’élevage B des plantes 
forestières, simultanément ou successivement, sur la m&me  parcelle ; les 
techniques utilisées sont compatibles avec les pratiques  culturales  de la 
population  locale^ (King, 1978). Des programmes  de  recherche, notam- 
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ment des expérimentations en station, ont pour objet de démontrer la 
supériorité des systèmes agricoles intégrant l’arbre, et de spécifier les 
caractéristiques techniques  des  systèmes les plus productifs. 

C’est dans ce contexte qu’en 1981  l’étude de l’agroforesterie tradi- 
tionnelle indonésienne est proposée par le Laboratoire de Botanique 
Tropicale de Montpellier, avec  des a priori favorables à l’agroforeste- 
rie, concernant son intérêt écologique et son importance économique. 
Face à la complexité des  associations  végétales, et devant les échecs de 
projets de développement trop exclusivement techniques, l’étude de 
l’agroforesterie traditionnelle est envisagée dans un cadre pluridiscipli- 
naire. L‘approche systémique paraît  appropriée. Le vocabulaire est là, 
on peut l’appliquer à l’agroforesterie : systèmes d’utilisation des terres 
pour I’ICRAF,  systèmes  agraires et systèmes de production, agrodcosys- 
tèmes pour les chercheurs francophones, systèmes agroforestiers pour 
tout le monde, sans que l’on sache très bien B quoi se réfère ce dernier 
type de système. Le t< groupe  Kampung >>, équipe pluridisciplinaire de 
quatre jeunes chercheurs (21, écologue forestier, botaniste, agronome et 
socio-économiste, démarre son  programme en 1982 par une  immersion 
sur le terrain en Indonésie  qui  durera  deux  ans. Il a  pour  objectif de décrire 
les << systèmes agroforestiers >>, d’en comprendre le fonctionnement et la 
dynamique écologiques, d’en  mesurer l’importance économique. 

La  demande  adressée à l’économie et la  démarche  retenue 
Dans une  perspective  principalement  descriptive,  l’étude  économique 

des jardins agroforestiers de Java Ouest  devait permettre de préciser leur 
importance dans l’économie des exploitations agricoles et du village. 
Les fonctions économiques étaient déjà répertoriées dans la littérature : 
fonction productive d’aliments, de bois de feu, de bois de service, de 
bois d‘œuvre, de fourrage, de matériaux divers ; fonctions de répartition, 
par l’emploi de main-d’œuvre  pour le transport et la commercialisation 
d’une partie de  la production.  En outre les études montraient que ces 
jardins aux multiples productions  demandent  peu de travail d’entretien, 
mais réparti toute l’année, et procurent  des aliments ou des  revenus en 
période de soudure de  la riziculture. Il s’agissait donc principalement de 
préciser ces fonctions et  de les quantifier, à l’échelle des exploitations 
agricoles et à l’échelle du  village. 

À l’échelle villageoise, le principe d’un échantillonnage raisonné de 
trois sites en vue  d‘une  étude  comparative àJava Ouest n’a  pas  été  retenu, 
faute  de temps : les jardins javanais ont été étudiés dans un  seul village, 
Cibitung, pendant  six àhuit mois  selon les disciplines, les autres terrains 
(des plantations agroforestières  paysannes) étant situés à Sumatra.  C’est 

2. Compost5 de J-M. Bompard, P. Lombion, G. Michon, F. Mary. 
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l’observation directe des jardins d’un  point de vue botanique qui a guidê 
le choix  du  village. Situé dans la r6gion de Java Ouest, & proximité d‘une 
ville importante, Bogor,  grand centre de commercialisation de fruits et 
de légumes issus des jardins agroforestiers,  Cibitung n’est pas a priori 
repr&sentatif, au  niveau  socio-êconomique, des villages de Java Ouest. 
C’est, au contraire, un cas particulier oti I’agroforesterie fruitibre est 
exceptionnellement d6veloppée. 
A l’échelle des exploitations, une typologie des systèmes de produc- 

tion devait servir de base h l’étude Cconomique  des jardins. Pour cela, 
c’est l’exploitation  agricole dans son ensemble qui avait 6t6 retenue 
comme unité d’analyse, la typologie étant basée sur  des critères de stmc- 
ture. Dans ce cadre, le a systbme  agroforestier >> devenait un cas parti- 
culier de systeme de culture.,  c’est-&-dire une des composantes  du sys the  
de production qui comprend en outre des champs non agroforestiers et 
de %’Clevage. Les indicateurs utilisés  pour  mesurer l’importance Ccons- 
mique des jardins agroforestiers étaient les suivants : valeur relative des 
produits agroforestiers dans la production  agricole totale ; part des reve- 
nus monétaires issus des jardins ; importance relative de l’emploi Cré6 
par l’exploitation des jardins, y compris la commercialisation et le trans- 
port, distribution du foncier agroforestier. 

uelyues rdsultats 
Dks le recensement de la  population  et de son emploi,  qui  devait  servir 

de base de sondage pour l’enqu6te sur les  systèmes de production agri- 
cole, nous constations  que l’unité d’analyse, l’exploitation agricole, 
n’était pas pertinente : en effet, de nombreuses  familles n’avaient qu’un 
jardin agroforestier’ souvent trbs  petit (inférieur à 1/10e d’hectare), et ne 
pouvaient pas etre retenues comme  exploitant  agricole. On a donc élargi 
la typologie aux familles du  village,  classées d9ab0rd en  fonction de l’cm- 
ploi  principal, puis du niveau de revenu  annuel. Les calculs economiques 
sur la production et les revenus ont Ct6 réalisCs pour tous les types de 
familles. Les valeurs prises par  les  indicateurs  dans le village étudié sont 
prbsentées dans le tableau 1 .  

En premier lieu, ces valeurs confirment l’importance économique 
des jardins agroforestieis, eonsidkrês  souvent, tort, comme peu reliés 
B l’économie de marché. Leur meilleure  distribution au sein de la popu- 
lation en faisait des Cléments  d’équit6 sociale, dans  une soci6té oti le 
foncier est par ailleurs très inégalement  distribuê. En second lieu, une 
nouvelle fonction a été identifiée : Yenquete a montrê que les jardins, et 
plus  particulièrement les arbres  fruitiers à vocation commerciale jouaient 
un rôle important dans un système de pret particulier: le gadai, dkjà 
décrit pour les rizières (Sturgess et al., 1984). Eorsqu’un proprietaire de 
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Activité  productive 

agriculture 
exploitants 
salariés  agricoles 

transformation du manioc 
jardins agroforestiers 

producteurs 
commerçants 

autres  activités  locales 
commerce 
artisanat 

activités  extérieures 
commerce 
travail  salarie 

pourcentage 
du revenu  total 

39 
31 

8 

5 
32 

17 
15 

13 
6 
7 

11 
6 
5 

pourcentage de la 
population active 

46 
27 
19 

7 
27 

18 
9 

13 
7 
6 

7 
3 
4 

Source: Enquête CIBlTUNG, F. Mary (1987) 

Tableau 1. Résultats  économiques des jardins  agroforestiers (1982-83) 

jardin souhaite disposer rapidement d‘une  somme importante d’argent, 
il propose à un voisin, 21 une connaissance qui dispose de liquidités de 
lui emprunter cette somme, de  la lui rembourser  quelques années plus 
tard (entre 1 et 5 ans), sans intérêt, et  de lui  donner en contrepartie l’usu- 
fruit d’un  ou de plusieurs arbres fruitiers pendant toute la durée du prêt. 
Si  le mécanisme  a  pu être décrit lors de cette étude (Mary, 1987), son 
ampleur n’a pas  pu être mesurée. Enfin, une forte dynamique  des jardins 
villageois a été mise en évidence : en effet,  parallèlement à la typologie 
économique des  familles du village, une typologie  des jardins était effec- 
tuée par les autres  membres de l’équipe. Basée sur  des critères de struc- 
ture de  la végétation, elle  montre la dynamique de transformation B 
l’œuvre  dans les jardins villageois (Michon,  1985). 

L’interprétation  socio-économique de cette  typologie  suggérait  l’exis- 
tence de logiques  diversifiées  au  sein  des  familles  propriétaires de jardins : 
- logique strictement productive, cherchant à maximiser la production 

fruitière et le revenu monétaire annuel ; 
- logique patrimoniale, cherchant B minimiser les investissements, le 

temps de travail et  les risques, quitte à n’obtenir qu’une production 
annuelle relativement faible et tri%  peu de revenus monétaires ; 

- logique mixte, combinant les deux précédentes. 
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vers un changement dm contexte d”%lrmslyse 
Les observations rCalisCes B Java, et confimCes B Sumatra,  ont mis 

àjour les limites de l’approche descriptive et du cadre d’analyse choisi, 
B savoir 1’Cconomie de la production. Les arbres jouent mon seulement 
un r6le dans la formation  des revenus des  mdnages,  mais servent aussi 
souvent de garantie pour des emprunts. Dans cette fonction, c’est leur 
valeur patrimoniale qui est en jeu. De plus, la durCe de vie  des  arbres, 
parfois supCrieure B celle de leur propsiCtaire,  en fait un bien  transmis 
par h6ritage. Pour ces deux raisons, on a par16 des arbres comme de 
<<biens 9 double fin >>, c’est-Mire des  biens qui entrent à la  fois  dans  une 
logique productive dans laquelle le flux annuel de production est essen- 
tiel, et une logique patrimoniale pour laquelle la valeur de stock du bien 
est primordiale (3). Pour expliquer les logiques des familles qui gkrent 
les jardins, on a ainsi étC amen6 à formuler des hypothèses sur des  moti- 
vations situees en dehors de la sphère productive : la constitution  d’un 
patrimoine àtransmettre aux  heritiers ou i vendre  pour  assumer un Cv6ne 
ment social ou religieux coûteux semblait intervenir dans la decision de 
transformer ou au contraire de conserver un jardin agroforestier. Il fallait 
donc  s’intdresser B la question  du patrimoine, et quitter  l’approche  descrip- 
tive pour tenter d’expliquer et peut-Ctre de prCdire les Cvolutions.  Pour 
cela, un recadrage du champ de l’analyse et de l’observation Ctait  nCces- 
saire, l’objet technique initial <<jardin agroforestier N Ctant B la fois trop 
global (fonctions Cconomiques multiples) et trop partiel (fragment de 
patrimoine et  de revenu des familles). Ce découpage ne pouvait $tre 
rCalisC que dans le cadre d’une thCorie  qu’il  nous fallait choisir. À ce 
point de notre recherche,  en effet, plusieurs voies étaient possibles : une 
théorie de la gestion  patrimoniale des biens collectifs, en  cours de gesta- 
tion  dans les annees  quatre-vingt  paraissait  prometteuse,  mais non adap- 
tCe aux biens prives que sont les  jardins  villageois à Java Ouest (4). 
L’anthropologie éconsmique fournissait des  Bléments  théoriques sCdui- 
sants  sur  le  patrimoine,  mais nous avons rCsist6 i la tentation  d’une recon- 
version i l’anthropologie, coûteuse en temps et en énergie, pour nous 
engager dans le domaine de 1’Cconomie  du patrimoine. Deux  travaux 
universitaires, le mémoire  de DEA (Dury? 1992)  puis la thèse de Sandrine 
Duy9 financCe  par le ministère de la Recherche et de l’Espace, et soute- 
nue par le département  Bconomie et Sociologie  Rurales  de 1’1ra~l?i, furent 
190ccasion de constituer une nouvelle Cquipe,  avec R. Eifran,  qui  finis- 
sait sa thkse (Eifran, 1988 et 1992) sur la contrainte de liquidit6. 
3. Cette  conclusion  anticipait  sur celle d’un travail de compilation  systkmatique 

d’observations  dans  diffirents  contextes  gkographiques  r6alisC  par  Chambers et 
Leach,  en 1989. 

4. De plus,  les chexheurs travaillant  sur  cette thimatique Baient  alors  géographi- 
quement  dispersis. 
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L~CONOMIE DES MÉNAGES, UN CADRE THÉORIQUE 
POUR LA CONSTRUCTION D’UN  OBJET  ÉCONOMIQUE 
Une  relecture  des  résultats  précédents  dans  le  cadre  de 
l’économie  des  ménages  ruraux 

Les questions essentielles  qui  restaient  en  suspens àl’issue de la thèse 
de F. Mary concernaient  l’explication  dans un cadre dynamique, de l’évo- 
lution des jardins, considérés à la fois comme source de revenu et patri- 
moine. Le champ  théorique  choisi,  il  s’agissait  d’inventorier les concepts 
et outils susceptibles d’éclairer notre questionnement, reformulé de la 
façon suivante : les transformations observées dans certains jardins sont 
décidées par les ménages  propriétaires ; elles auront des effets dans le 
long terme, tant sur le niveau  du  revenu du ménage que sur la valeur de 
son patrimoine. 

Comment  peut-on  expliquer  les  choix à long  terme  des  ménages,  rela- 
tifs aux jardins ? Dans ces prises de décision, quelle  est la part de  la 
recherche d’un  revenu  annuel et celle de la recherche d‘un patrimoine ? 
Comment les caractéristiques techniques  des biens productifs dont les 
arbres (longévité, divisibilité, rentabilité, risque.. .) influencent-elles les 
choix  patrimoniaux  des  ménages ? Comment en retour, les choix de patri- 
moine des ménages  influencent-ils  les  choix techniques et la gestion du 
système de production et des  activités ? 

Une (re)définition du vocabulaire au regard de la théorie employée 
s’est  également  imposée.  Progressivement,  les  termes << famille B, 
<< systèmes >>, << agroforêt B, <<capital B.. . disparaissent de notre discours 
au  profit de termes (non équivalents)  tels que << ménage B, <<arbre B, << patri- 
moine D.. . Changeant de méthode et de théorie explicative, nous chan- 
gions également de concepts. 

Les  fonctions  économiques  des  arbres  dans  l’économie 
des  ménages  ruraux : à la  recherche  d’un  cadre  théorique 

Les biens productifs ont toujours  rempli  simultanément  une  fonction 
patrimoniale  (c’est-à-dire de transfert de valeur  dans  le  temps).  Leur  utili- 
sation comme leur  transmission  est  l’objet  de  règles  d’autant  plus  précises 
et contraignantes pour les individus que la situation de la communauté 
est précaire et  risquée. 

Dans un contexte où  il n’y a pas de marchés financiers, les ménages 
disposent traditionnellement de différents  moyens pour se  couvrir contre 
le risque et transférer  du  pouvoir  d’achat ou de la richesse dans le temps, 
afin de faire face aux  besoins  futurs. La monnaie,  l’or,  les  bijoux  ou  les 
coquillages,  les  étoffes  précieuses,  les  animaux,  les  biens  durables 
modernes.. . peuvent servir à ces fins.  Reconnaître la fonction patrimo- 
niale àun bien  productif,  implique  de  l’intégrer  dans la logique du ménage 
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Figure 2. Modèle M6nage-Entreprise non siparable 
(dit d'6quilibre  subjectif) 
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agricole, à la fois producteur et consommateur (5). Il y a  dès lors néces- 
sité d’élaborer un cadre approprié d’analyse,  différent de celui qui est 
généralement  utilisé  pour  étudier  les  équilibres  isolés  du  ménage  consom- 
mateur et du  chef  d‘entreprise.  L’analyse  est  en  effet  déplacée de la sphère 
de la production  vers l’étude des  interactions entre la sphère du ménage 
et la sphère de l’entreprise ou de l’exploitation (Nakajima,  1986). Les 
différences  formelles  entre  le  modèle de l’entreprise et le modèle  Ménage- 
Entreprise, ainsi que les deux  types de modèles  Ménage-Entreprise que 
l’on peut utiliser (6)’ sont décrits dans les figures 1 et 2. 

Situant l’analyse dans le cadre formel de l’économie des ménages, 
nous  nous  plaçons  dans  une  démarche  fondée sur l’individualisme  métho- 
dologique et adoptons l’hypothèse de rationalité substantielle  (compor- 
tement  optimisateur). Ce choix  appelle  quelques  commentaires. Il corres- 
pond en effet à un souci d’élaborer : 
- des  modèles  économiques  empiriquement  testables  (au  sens  de  Popper) 

et  utilisables  pour  la prévision et la simulation des réactions des 
ménages à diverses incitations ou  mesures de politique économique; 

- des  modèles simples permettant de reconstruire  progressivement la 
diversité des comportements observés, plutôt que de postuler cette 
diversité a priori. 

Telle  est la raison  majeure de notre  intérêt  pour  l’étude  des  contraintes 
qui pèsent sur le choix du  ménage. Dans cette perspective, l’hypothèse 
de rationalité, dont découle le modèle du ménage  optimisant  une fonc- 
tion d’objectif sous différentes contraintes (Tableau 2), constitue un 
moyen efficace de construire des modèles testables. L’existence de 
contraintes conduit à diminuer les valeurs de la fonction  d’objectif. La 
présentation du modèle générique du ménage est donc articulée à la 
dichotomie : Préférences /Contraintes. 

Lorsque les marchés financiers n’existent  pas, ou sont <<imparfaits >>, 
ce qui est le cas le plus fréquent, les  ménages  doivent faire face à diffé- 
rentes contraintes qui les empêchent de gérer au  mieux les ressources 
dont ils vont disposer sur la durée de leur cycle de vie.  L’exemple le plus 
significatif de  ces imperfections est l’absence de système collectif de 
retraite. Cette dernière peut être contournée en faisant appel à la solida- 
rité familiale ou à des stratégies spécifiques axées sur les plantations 
d’arbres (Dupraz et Lifran, 1993). Mais, utiliser des  biens productifs à 
des fins patrimoniales peut conduire à une  dégradation  des  ressources, 

5. On trouvera  dans  l’article de S. Scherr, 1992, un  plaidoyer  pour cette approche. 
On remarquera  cependant  que la fonction  patrimoniale de l’agroforesterie  n’est 
pas  abordCe dans cet article de synthhse. 

6.  Pour  une  présentation  complkte  de  ces  modkles, le lecteur  pourra  se  reporter 9 
Caillavet,  Guyomard et Lifran, 1994. 
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Fonction d’objectif Revenu net ou 
somme actualise% de  revenus 
nets sur l’horizon 
rentabilitg 

Borizoa Cycle  de production ou durée 
de révolution 
(cultures  pgrenncs.  arbres) 

Contraintes Fonction  de  production 

Prix Irmplicitm Expriment la valeur marginale 
de la contrainte  en terne 
de  revenu 

I Taux d’actualisation Taux d’intérêt du marché 

Minage agricole 

Fonction d’utilité instantanée 
ou somme actualisée 
des utilitk sur l’horizon 
(Les utilites de chaque piriode 
sonf pondirks p z  un taux subjectif 
de  prif6rencc pour le prisent) 

Dude du  cycle  de  vie 
(En prisence il’unc contrainte da 
liquidif6.  il est borni: h la periode 

courante) 

Contrainte  de  budget 
Contrainte viagkre  ressources 
actualisees sur le cycle de vie) 

Expriment  la  valeur  marginale de 
la contrainte en terme  d’utilit6 
(modele d‘iquilihre  suhjectifl 

Taux d’intérêt du marché 
appliqué aux ressources 
du ménage 

ce qui signifie que l’optimum du point de vue patrimonial sensu stricto 
ne correspond pas  l’optimum agronomique (Beuret et Beuret, 1992). 
La vente de biens  durables ou d’or  peut se faire àperte. La mise en  garan- 
tie des biens productifs,  en  échange d’une avance monCtaire,  permet de 
faire  face B un besoin temporaire, mais elle s’accompagne d’un coût 
important. Enfin, la vente  des  terres ou des biens productifs  peut  entraî- 
ner la perte dafinitive des  ressources, et celle du statut d’indCpendant. 
Le m6nage se retrouve alors salarié et subit les conditions du marche du 
travail. Ces contraintes de diffarentes natures (de liquidite, de revente) 
se résument toutes à une perte de ressources et de bien-&tre du  mknage, 
par rapport B une  situation de refdrence,  caractêrisCe  par  la  possibilit6 de 
réaliser  sans coût des  arbitrages  intertemporels  dans  la gestion des 
ressources. Alors que le menage <<riche >> peut realiser une  Cpargne ou 
s’endetter pour lisser sa consommation  au cours du cycle de vie, et ainsi 
s’affranchir du niveau des ressources courantes, le mCnage <<pauvre>> 
doit ajuster sa consommation au niveau  des ressources courantes. 

La recherche d’une fonction d’Cpargne 
Ayant décrit à grands traits le cadre mêthodologique qui  nous  permet 

d’analyser le comportement  des  ménages, il nous faut maintenant  défi- 
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nir comment le concept de patrimoine  peut  s’y  intégrer. Dans une défi- 
nition en extension  (par  énumération), on entend  par patrimoine << l’en- 
semble des biens  corporels  ou incorporels et des  créances nettes d’une 
personne ou  d’un groupe de personnes à une date donnée>>. Dans une 
acception en  compréhension  (définition constructive et fonctionnelle), 
le patrimoine est un stock, alors que l’épargne est un flux, au même titre 
que le revenu et la consommation  (Hicks,  1956). Les modèles de cycle 
de vie permettent d’estimer le montant optimal de patrimoine que  le 
ménage doit épargner  pour faire face à ses  besoins lors de la retraite ou 
du déclin de ses forces. Le résultat est un lissage de la consommation, 
qui ne dépend  pas des ressources courantes, mais seulement de la valeur 
actuelle de l’ensemble  des  ressources  sur le cycle de vie (71, ou  ressources 
viagères.  Ce  modèle de base, peu réaliste,  a  induit  une  série de recherches 
qui déclinent ses hypothèses fondatrices dans différentes voies. Nous 
nous tiendrons ici à une  présentation rapide du modèle développé par 
Deaton (1990).  Celui-ci étudie les conséquences d’une contrainte sur le 
niveau du patrimoine net (interdiction  d’un patrimoine net négatifà tout 
moment dans le cycle de vie, et en particulier au décès) articulée à la 
présence d’un  risque sur les ressources  courantes. La contrainte sur le 
niveau du patrimoine net revient à réduire la possibilité de mobiliser 
librement et sans coût les  ressources  viagères. On l’appelle contrainte 
de liquidité. Dans ces conditions, le ménage va chercher à accumuler 
assez de patrimoine pour  s’affranchir de la contrainte et du risque : à un 
certain niveau de ressources  courantes  (revenu et patrimoine),  sa  consom- 

Consommation 
2500 

2000 

1500 

1000 

500 

O 

O 2000 4000 6000 
Ressources (= revenu + patrimoine) 

(mupies  indonhiennes) 

Figure 3. 
Fonction  de  consommation  (adaptée de Deaton) 

7. En cela, le modble de cycle  de  vie  s’oppose au  modele  keynesien. 
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mation  peut  s’affranchir de ces dernières (Fig. 3). Une Cpargne peut alors 
Ctre degagde. En se plaçant dans l’hypoth&se  d’un mCnage dynastique, 
dont l’horizon est infini, on observe une  succession d’accumulation et 
de dbascumulation. La contrainte de liquidité  peut  dans  certains cas Ctre 
encore plus skvbre, notamment lorsqu’une  partie des ressources, notam- 
ment la terre ou les arbres, pour des raisons sociologiques ou Ccono- 
miques, ne peuvent Ctre vendues. On a alors  des  menages <<riches n en 
patrimoine, mais G pauvres IP en ressources liquides. La structure des 
ressources  compte dors autant  que  leur  niveau  pour  expliquer  les  compor- 
tements de consommation et d’Cp,pargne des  mknages. 

M2&3 QG SOPle done paSS6S %es ZWblTS ? 
A ce stade,  nous disposions d’un cadre d’analyse rigoureux, pemet- 

tant de deduire, dans certaines conditions, des relations fonctionnelles 
pr6cises entre les concepts fondamentaux de I’Cconomie des mCnages : 
revenu,  ressources viag&res, patrimoine,  consommation, épagne. 

Deux grandes questions se posaient  alors : 
- un tel modble est-il utile et  rCdiste? C’est-à-dire,  les  hypothbses qui 

le fondent peuvent-elles correspondre aux faits stylis6s principaux 
que l’on peut degager de l’économie CtudiCe ? 

- un tel  modble  est-il  testable  dans  les  conditions de I’IndonCsie, et plus 
gdnCralement, des pays en voie de developpement ? Les concepts 
utilisCs peuvent-ils  recevoir  une  mesure prCeise dans le contexte  d’une 
Ceonomie oh les marches financiers sont peu  développCs, et oh les 
usages multiples d’un m$me bien compliquent singulièrement la 
mesure statistique ? 

En posant ces deux questions, n’dtions  nous  pas  en  train de renoncer 
B la probl6matique initiale d’int6gration de l’arbre dans le champ de 
1’6conomie ? En gagnant un cadre thConique pour  I’etude  du comporte- 
ment patrimonial des rnknages, n’avions-nous pas perdu notre  objet 
initial ? Ce doute dtait encore renforce par les rksultats des premibres 
enquetes de S. Dury, qui montraient la  faiblesse relative du patrimoine 
abord dans le patrimoine des ménages. Seul le retour  au terrain pouvait 
permettre de lever ce doute et repondre à ces questions. 

ET SE 
Pour répondre aux  questions prCeCdentes, il  fallait  organiser  des 

enquetes B deux niveaux : celui  de l’environnement Cconomique des 
ménages  ruraux, et en particulier celui  des mach& financiers, et celui 
du comportement de consommation et d’Cpargne  des  mCnages. 
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L’importance  des  garanties  dans  l’accès  aux  marchés 
financiers 

L’enquête concernant les marchés  financiers  a eu comme objectif de 
définir l’environnement dans lequel  évoluent les ménages en matière de 
systèmes de crédit,  d’assurance et d‘épargne.  Après  avoir  identifié  chaque 
a institution >> formelle et informelle de crédit,  nous  avons caractérisé les 
clients, les conditions d’accès, la pénétration, les volumes de crédit ou 
d’épargne, les taux, les garanties exigées  par  chacune de ces institutions. 
Ces enquêtes ont été menées dans  deux  villages de Java Ouest, dans les 
districts de Tasikmalaya et Bogor  (Dury et Lapenu,  1995). 

Le système financier est extrêmement  actif en milieu rural javanais. 
Un grand  nombre  d’institutions  bancaires  publiques  et  privées, de coopé- 
ratives  est pratiquement partout accessible aux  ruraux javanais possé- 
dant des garanties. En milieu rural, il existe un seul  type de crédit formel 
à moyen  terme, octroyé en général  par la banque  populaire  indonésienne 
(BRI). Pour des volumes variant de 25 O00 roupies à 25 millions de 
roupies, le taux officiel du crédit atteint  20 à 30 % par an,  mais il faut 
fournir des preuves de propriété de terre  plus un certificat du chef de 
village et remplir des formulaires souvent  obscurs. La procédure prend 
au minimum quinze jours entre la demande et l’obtention du prêt.  Ces 
crédits formels concernent une petite part de la population (moins de 
10 %) et ont une vocation  d’investissement en général,  ou de réparation 
de l’habitat. Leur volume correspond à un tiers des emprunts en cours 
dans l’échantillon de Nagrak. 

Les systèmes informels, c’est-à-dire non réglementés, de crédit et 
d’épargne sont largement développés.  Par  définition, les formes prises 
sont difficiles à identifier et fluctuantes. On peut cependant repérer et 
caractériser les principales d’entre elles par enquête : tontines (arisan), 
associations d’épargne (andil), coopératives  scolaires,  garde-monnaie, 
banque de proximité, mise en garantie de biens  productifs (gadai). Les 
systèmes d’assurance formels et informels  sont  quasi inexistants (Dury 
et Lapenu,  1995).  Au-delà de la diversité et de l’hétérogénéité  des  formes 
d’épargne  et de crédit à la disposition  des  ménages  ruraux, il  est possible 
de les classer dans une grille commune prenant en compte les taux  d’in- 
térêt effectifs, les garanties exigées, les délais  d’obtention. Il apparaît 
alors que les différences de taux observées ne  recoupent pas la fofme du 
crédit,  mais plutôt les garanties offertes.  Qu’ils  soient formels ou infor- 
mels, les marchés financiers sont  comme  imparfaits (par rapport  au  réfé- 
rentiel  théorique), dans la mesure où  (a)  les  taux de crédit et les taux  de 
rémunération de l’épargne sont  différents, (b) le crédit est rationné car 
il est impossible d’emprunter contre des  revenus  futurs. 
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À ce stade du travail de terrain, nous avons formulé deux  questions. 
Comment les ménages  s’adaptent-ils  aux contraintes imposees par I’im- 
perfection des marchés, pour faire face à leurs besoins à court et à long 
terme ? Et quel est le r81e de l’arbre dans ces stratégies d’adaptation ? 

Les comportements de cormssmmatisn et d9Cpa 
Les modèles théorkpes Cvoquds plus haut  visent à rendre  compte des 

comportements de consommation et d’épargne en présence de risque et 
de contrainte de IiquiditC. Ils considèrent cependant une  seule forme de 
contrainte de liquidité : l’interdiction d’un patrimoine net  nCgatif. Ils 
considèrent que le ménage  peut  consommer  toutes  ses  ressources sans 
perte de valeur,  c’est-à-dire qu’il peut revendre immddiatement et sans 
coût tous ses actifs. De ce point de vue, la structure du patrimoine  n’in- 
fluence pas la fonction de consommation ; et c’est le montant  global de 
la richesse qui est  seul pris en compte dans la fonction de consomma- 
tion (et donc en corollaire, dans la fonction d’kpargne). Nous avons 
rencontre d’emblCe  deux difficultés : la premi6re tient à l’impossibilité 
de ddfinir uprisri une  nomenclature d’actifs, la seconde  tient au fait que 
tous les actifs qui constituent le patrimoine des menages ne sont pas 
immddiatement  et  sans  coût  mobilisables pour la  consommation 
(Tableau 3). 

Contrairement aux  pays developp&s, et en  raison de l’importance du 
secteur informel, les nomenclatures existantes sont insuffisantes pour 
mesurer le patrimoine réel des ménages. Il a  donc  fallu  dresser  une liste 
des actifs et choisir  une mCthode d’évaluation. Nous avons  d’abord  recher- 
ch6 parmi tous les  actifs ceux qui sont susceptibles de jouer un r8le dans 
le lissage de la consommation des mknages, à très court  terme  (tr6sore- 
de), B court terme (precaution, Cpargne dédiCe) et B long terme (épargne 
de cycle de vie). Nous avons ensuite observC pour chaque vente  la desti- 
nation de l’argent. Par ailleurs nous avons étudié, pour chaque classe 
d’âge et pour chaque catCgo~e d’actif,  la valeur moyenne  detenue.  Nous 
avons concentrd notre  attention sur les actifs  réels  (foncier,  habitation, 
animaux, arbres3 véhicules.. .) et financiers (monnaie, 6pargne  bancaire, 
participation B des tontines, crCances.. .) et sur les dettes. Nous avons 
évalue chacun de ces  actifs par la  valeur de vente estimCe  par  les gropri&- 
taires. L‘analyse du bilan  des  ménages montre : 
- d’une part, que les arbres  reprdsentent  une infime part du patrimoine 

(Tableau 3) en comparaison des terres et des habitations, 
- et d’autre part, que le patrimoine des ménages est constitué à 95 96 

d’actifs faiblement liquides immobilisCs. C’est dans cette deuxième 
observation que nous allions pouvoir trouver I’explication du r81e 
des arbres, en  les  réintkgrant dans la  problCmatique de la contrainte 
de liquidité. 
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Valeur  Valeur 
(1000 RP) relative 

Eléments de l’actif 

terres  agricoles 952  201  54,70 
habitations 667 850 38,37 
arbres 30  346  1,74 
autres  biens  productifs 26 578  1,53 
biens durables 25 504 1,47 

Immobilisations 1 702 478 97,80 % 

animaux 10 130 0,58 
or 9 442 0,54 
capital circulant 7 760 0,45 
monnaie  épargnée 3  830 0,22 
tontines 2 633  0,15 
cr6ances 2 315 0,13 
épargne << formelle B 2 101 0,12 
trésorerie  d’entreprise 50 0,oo 

Actifs non immobilisés 38 260 2’20 % 

TOTAL 1  740 738 100,oo % 

Proportion 
ménages 

propriétaires 

77 % 
99 % 
57 % 
91 % 
57 % 

76 % 
65 % 
39 % 
89 % 
19 % 
15 % 
13 % 
8 %  

Tableau 3. Actifs des ménages (80 ménages,  juillet  1995) 

La place  relative des  arbres dans le patrimoine  et le  revenu 
des  menages  est  faible 

Plus de  la moitié des  ménages  possèdent des arbres,  mais leur valeur 
relative dans le patrimoine est  faible (Tableau 3). Les arbres les plus 
répandus et qui ont la plus  grande valeur économique  sont  les  durians (8). 
Au niveau villageois le revenu tiré de la vente de fruits de durian est 
supérieur au  revenu  procuré  par tous les autres arbres des agroforêts.  Un 
ménage sur cinq est propriétaire de durian et, parmi ces propriétaires 
50 % d’entre eux ne possèdent  qu’un seul arbre.  Des  enquêtes  complé- 
mentaires ont montré que la majorité  des  arbres  sont  hérités et que l’achat 
d‘un arbre isolé est une  pratique  exceptionnelle. En raison de la spécu- 
lation foncière l’achat de terre est réalisé seulement par  des sociétés ou 
des individus extérieurs au village à l’exception du chef  du village et 
d’un ou deux  notables  exceptionnellement  riches  et  influents. 
Contrairement à l’or ou aux  animaux,  les arbres ne sont pas  un support 
d’épargne mais un patrimoine hérité ou planté sur des terres héritées. 

8. Un  arbre  durian  vaut  entre 1oOOOO et 1 million de Rp,  tandis  que le revenu  annuel 
moyen des ménages est égal B 2,3  millions de Rp. 
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Ainsi Iles questions posCes en terme d’êpagne sous forme d’arbres ne 
sont pas  valides  dans le contexte patjculier de Java  Ouest. Elles le seraient 
éventuellement dans des contextes où la pression foncikre est moins 
importante et où il existerait réellement un marche de la terre boisCe. Les 
menages proprjétaires d’arbres sont en moyenne plus riches en patri- 
moine que les rnknages  non  propribtaires  (Tableau 4). Ces minages riches 
ont neanmoins souvent frkquemment  recours au gadai. 

Moyenne (Rp 1000) 
Ecart  type 
n 

Production  des  agroforêts 

2 %  2  170 arbres (gadai> 
4 %  4  493 arbres (propriCt6) 
2 %  1 857  animaux 

sous-toeal 8 520 7% 

Production  des champs 1 1  992 
Autres activites ind6ppendantes  23  977 
Salaires 77  829 
Revenus  financiers 

TOTAL 122  429  100 % 

Tableau 5. Distribution des revenus 
(dans un échantillon alêatoire de 54 mcnages, Enqu&te Dury 1993) 
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Les enquêtes sur le revenu des ménages  (Dury et al, 1996) confir- 
ment le rôle mineur des  arbres qui fournissent moins de 6 % des reve- 
nus (Tableau 5). Ces résultats ne sont pas contradictoires avec ceux de 
1983. En effet, si l’on considère les produits  animaux, les revenus tirés 
du commerce des produits agroforestiers et éventuellement les salaires 
versés aux cueilleurs de fruits et aux employés des commerçants, on 
trouve  globalement  les mêmes résultats : environ  17 % des  revenus 
proviennent des activités agroforestières. Mais l’interprétation en  est 
aujourd’hui différente. On souligne la faible valeur relative du produit 
des arbres. 

La richesse  liquide  des  ménages  est  faible  relativement 
au  montant  global  du  patrimoine 

Si on  tient compte de l’or, des animaux, des créances, de la monnaie, 
des avoirs dans les institutions formelles, de la trésorerie (quand celle- 
ci est distinguée, ce qui est exceptionnel  pour la plupart de ces << ménages- 
entrepreneurs >>), des participations à des  tontines,. . . les ménages possè- 
dent << en moyenne >> environ 2 à 3 % de leur patrimoine sous forme 
relativement  divisible  et  liquide  (Tableau 3). Nous  remarquons  par  ailleurs, 
qu’un  grand nombre’de ménages est impliqué  dans  des  transactions  finan- 
cières. Environ un quart des ménages  est endetté et un dixième a une 
activité de prêt. Le volume des  dettes  représente  cependant 0,37 % de  la 
valeur total de l’actif du bilan. Le gadai par  exemple est relativement 
populaire puisque la moitié du volume total  des emprunts de l’échan- 
tillon  représentatif du village  provient de ce type de  crédit. De plus,  envi- 
ron 30 % des 240 propriétaires de durians  avaient gagé leur(s) arbre(s) 
au  moment de l’enquête.  L’utilisation  du gadui de durian est vouée majo- 
ritairement à la consommation (62 % des cas). Seulement 18 % des 
ménages utilisent le gadai pour financer un investissement (Vilcosqui, 
1994). 

L’arbre  retrouvé 
L’hypothèse que nous  suggérons  alors en conclusion est  la suivante : 

l’utilité principale des arbres pour les ménages  ne  provient pas de leur 
fonction productive, bien  que celle-ci soit nécessaire pour assurer la 
valeur de l’arbre, mais  du droit au crédit que les arbres assurent par le 
gadui. En effet l’accès au crédit a  une  valeur  implicite importante car les 
revenus des  ménages sont risqués et les liquidités  disponibles pour en 
atténuer les effets très limitées. La mise en gage  des  arbres et l’emprunt 
par le gadui est un  moyen original de <<rendre temporairement liquide >> 
une fraction du patrimoine qui est essentiellement  immobilisé. 

C’est  donc en considérant la structure du patrimoine  des  ménages (en 
particulier  son caractère fortement N illiquide B) et la nature des échanges 
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financiers que nous  avons pu situer l’importance de l’arbre dans l'éce- 
nomie des mknages. A ce stade, nous  nous orientons vers I’klaboration 
d’un modble prenant en compte le risque sur les ressources et  intégrant 
une contrainte de liquiditk  d’un type particulier,  la contrainte de revente 
des actifs. Les donnCes empiriques collectées ont alors une  double  fonc- 
tion : servir à 6talonner ce modkle et vérifier ses capacit6 prkdictives. 

L’intCgration de l’arbre dans  un champ de I’Cconomie, et dans un 
cadre théorique qui  permet  d’appréhender le sens et l’importance de sa 
fonction patrimoniale, s’est rCalisCe i travers une sCrie de va-et-vient 
entre les constructions théoriques et les observations empiriques.  Dans 
ces mises en commun, il a Ct6 impossible de donner un poids plus impor- 
tantà l’une ou à l’autre des  approches. Si la volonté de construction  d’un 
cadre th6orique cohdrent, et compréhensible par les Cconomistes, fut 
tenace, celle de puiser dans l’observation  du  terrain et l’klaboration des 
donn6es les Cléments critiques pour la construction d’un cadre  rkaliste 
et adapté n’en fut pas  moins forte et permanente. 

Au prix d’une certaine distanciation par rapport B l’objet initial et 
d’une perte de sa cornplexit6 (passage de I’agrofori2t à l’arbre), nous 
avons gagné en capacité ii donner un sens écsnomique précis B des  obser- 
vations contingentes à un terrain. L‘analyse  du patrimoine (structure, 
liquidite,. . .) des ménages, appliquée ici B l’arbre est Cgalement efficace 
dans d’autres  contextes  (en  pays d6veloppCs notamment) et transposable 
ii d’autres formes de patrimoine, le bétail  par exemple. L‘approche  patri- 
moniale ne permet pas d’apprkhender  toutes les fonctions de l’arbre  mais 
d’analyser de façon  dynamique et construite  l’une  d’entre  elles. Le passage 
du cadre pluridisciplinaire au cadre disciplinaire nous a ainsi donne plus 
de force d’intenprktation et, de cette façon nous permet d’engager un 
débat avec d’autres disciplines ou  approches  6conomiques. 
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